
Le présent texte ne constitue pas une opinion juridique. Le présent texte a pour but de 
transmettre de l’information de nature générale et de vous rendre plus alerte lors d’une prise 
de décision. En cas de doutes, avant de prendre une décision, n’hésitez pas à consulter un 
avocat. 

 

*mes soulignés 
**les références que vous retrouvez dans le texte, sont les références auxquelles 
vous pouvez avoir accès aux jugements. 

CAPSULE JURIDIQUE 

Comment établir la pension alimentaire payable pour l’’enfant mineur ? 

L’enfant mineur a droit de recevoir une pension alimentaire de ses parents. Ceci est prévue 
tant dans la Loi sur le divorce qu’au Code civil du Québec. 

Pour les besoins de cette capsule, voyons ce que dit le Code civil du Québec. 

587.1. En ce qui concerne l’obligation alimentaire des parents à l’égard de leur enfant, la 
contribution alimentaire parentale de base, établie conformément aux règles de fixation des 
pensions alimentaires pour enfants édictées en application du Code de procédure civile est 
présumée correspondre aux besoins de l’enfant et aux facultés des parents. 

Cette contribution alimentaire peut être augmentée pour tenir compte de certains frais relatifs à 
l’enfant prévus par ces règles, dans la mesure où ceux-ci sont raisonnables eu égard aux besoins 
et facultés de chacun. 

Il existe des tables visant à fixer la pension alimentaire payable pour couvrir les besoins des 
enfants. 

Ces tables tiennent compte du revenu de chaque parent, du temps de garde de chaque parent 
établie selon le type de garde et à l’occasion de certains besoins spéciaux des enfants. 

Les besoins de base couvert par les tables, incluent 9 besoins essentiels à tous les enfants, 
soit : l'alimentation, le logement, les communications, l'entretien ménager, les soins 
personnels, l'habillement, l'ameublement, le transport de base pour l'enfant et les loisirs 
de base pour l'enfant. 

Aux fins d’établir le revenu de chaque parent, règle générale, le tribunal ordonnera à chaque 
parent de fournir à l’autre parent, chaque année à un date fixe (exemple le 1er juin), leurs 
rapports d’impôts complet incluant les avis de cotisation  

Aux fins d’établir le revenu des parents, il sera tenu compte de leurs revenus de travail, de 
leurs revenus d’intérêt, des revenus de placements, si un des parents est propriétaire d’une 
société (compagnie) et qu’il y a des bénéfices non répartis dans cette société, le tribunal pourra 
retenir qu’une partie de ces bénéfices non répartis soient considérés comme un revenu.  

Dans le dossier 2020 QCCS 2048, la mère à la garde exclusive des enfants et le père bénéficie 
de droits d’accès. Chaque parent gagne 26 000 $ par année. Le tribunal condamnera le père 
à payer à la mère pour le bénéfice des 2 enfants du couple, une pension alimentaire de 347,94 
$ par mois. 

À moins d’entente entre les parents et d’ordonnance du tribunal à cet effet, le parent à qui la 
pension alimentaire est payable, recevra le paiement de la pension alimentaire par 
l’intermédiaire du percepteur des pensions alimentaires du Québec. 

 

 



Les parents ne peuvent, au nom de leur enfant, renoncer d’avance à la pension alimentaire 
que l’enfant peut réclamer de son parent. 

La pension alimentaire pour enfants est un droit fondamental de l’enfant. Elle est toujours 
révisable et soumise à l’appréciation du tribunal.  

Sources C.c.Q.; 2020 QCCS 1519, 2020 QCCS 2048, 2020 QCCS 2359, 2020 QCCS 2277. 
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